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«  Activité éolienne et prise illégale d'intérêts 

 

Le développement de l'activité éolienne semble s'accompagner de nombreux cas de prise 

illégale d'intérêts impliquant des élus locaux. 

Le SCPC est en effet destinataire, pour information, d'un nombre croissant de procédures 

engagées par des associations qui font état de dérives graves entrainant des recours devant 

les juridictions administratives et de plaintes déposées auprès de plusieurs parquets. 

Ce phénomène d'ampleur semble concerner une grande partie du territoire national. 

Dans le cadre d'une demande de concours visée à l'article 1 de la loi n°93-122 du 29 

janvier 1993 instituant le Service, le SCPC a même été consulté sur cette 

problématique par l'autorité judicaire qui sollicitait son analyse à l'occasion d'une 

affaire en cours. 

L'ingérence des élus peut être constituée à différentes étapes de la procédure d'implantation 

des éoliennes (zone de développement éolien, permis de construire ...). 

A la lecture des procédures qui lui ont été communiquées ou pour lesquelles son avis a été 

sollicité, le SCPC a pu relever qu'il ne s'agissait pas toujours de simples négligences, mais 

parfois d'agissements délibérés, leurs auteurs étant motivés par les revenus substantiels 

tirés de l'implantation d'éoliennes sur des terrains leur appartenant et par un régime fiscal 

favorable. 

Il a pu être également constaté une forte pression exercée sur les élus, invités dans le cadre 

de « Chartes morales d'étroite collaboration» à soutenir la société dans l'élaboration du 

projet, et en particulier à l'assister dans toute démarche administrative permettant de faire 

avancer le projet. 

On peut s'interroger sur la régularité et la portée de tels accords qui impliquent directement 

les élus dans le développement du projet et créent selon nous, une confusion entre l'intérêt 

public que doit servir l'élu et l'intérêt privé du promoteur éolien, voire même un risque de 

collusion. 

Il serait à tout le moins indispensable de préciser, dans ces documents, les limites de cet 

engagement de collaboration et de rappeler le principe déjà évoqué de neutralité de la 

décision prise au nom de la collectivité publique qui a pour objet d'éviter, en toute occasion, 

toute confusion entre l'intérêt privé de celui qui prend, participe ou prépare la décision et 

l'intérêt public dont il a la charge en qualité d'élu. 



Le Service appelle donc l’attention des pouvoirs publics sur la gravité de ce 

phénomène et rappelle qu'il est impératif d'empêcher et de sanctionner toute 

confusion entre l'intérêt public, que doivent servir les élus dans le cadre de leur 

mandat, et l'intérêt personnel qu'ils peuvent retirer d'une opération qui peut s'avérer 

litigieuse, particulièrement lorsque ces mêmes élus sont susceptibles de percevoir 

des redevances de location pour l'implantation d'éoliennes sur des terrains leur 

appartenant ou propriété de leurs proches. 

Il existe en effet un risque de développement d'atteintes à la probité beaucoup plus 

graves, comme celui de la corruption. 

Ce phénomène a déjà pu être constaté dans certains pays européens, dans lequel 

serait impliquée la criminalité organisée. 

La France en est-elle indemne ? 

Une étude mériterait d'être entreprise afin d'évaluer sérieusement ce risque. » 
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« A titre d'exemple, le SCPC a été, au cours de l'année écoulée, rendu destinataire de 

nombreux signalements de particuliers, ou d'associations, de copie de procédures engagées 

devant les juridictions administratives et de plaintes déposées auprès de plusieurs parquets 

dénonçant des faits de prise illégales d'intérêts à l'occasion de l'implantation d'éoliennes en 

différents points du territoire national. Or, le SCPC n'a fait l'objet d'aucune saisine 

administrative, notamment d'élus locaux, sur ce sujet ". » 
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